
A Paris, le 19 juin 2019

Compte-rendu du comité technique administration centrale
du 19 juin 2019

Sophie DELAPORTE, secrétaire générale du ministère, préside ce premier CT.

Force Ouvrière était représentée par : Antoine MARTINEZ et Laurent MECHOUK

1 – Approbation du règlement intérieur du comité
technique d’administration centrale

Suite aux élections professionnelles de 2018, la SG installe
ce premier CT AC de la nouvelle mandature avec
l'approbation du règlement intérieur du CT AC à
l’unanimité.

FO, en guise de déclaration liminaire, demande à la SG de
veiller à faire vivre un dialogue social régulier et constructif.
FO signale que le délai de prévenance de la tenue de ce CT
était inférieur aux 15 jours minimum inscrits dans le
règlement. Plus les délais de prévenance sont courts, plus
la préparation de ces réunions par les organisations
syndicales est rendue difficile.

FO a par ailleurs envoyé des questions diverses reflétant ses
interrogations sur de nombreux sujets.

2 – Approbation des procès-verbaux des séances des
comités techniques d’administration centrale des
5 avril 2018 et 20 septembre 2018

Les 2 PV ont été adoptés.

3 – Point d’information sur les réflexions concernant
l’organisation de l’administration centrale

Ce point est notamment en lien avec la parution, le 5 juin
dernier, d'une circulaire relative à la transformation de
l'administration centrale.

La parution de cette circulaire, en lien avec les mesures
"Action publique 2022" (AP 2022), a été reportée afin de
tenir compte des résultats du grand débat lancé début
2019.

La SG nous informe que l’échéance du 15 juin, inscrite dans
la circulaire pour soumettre des propositions, a été
assouplie en raison du délai très court et des réponses à
construire.

La SG rappelle que le ministre est porteur d’une ambition
forte pour les politiques menées par le MAA et ses services.
Les missions du MAA ont été confortées dans AP 2022.

Le ministre est attentif à ce que le ministère développe une
capacité stratégique globale et demande d'analyser les
ruptures potentielles dans les politiques que nous portons.

FO s’interroge sur la "capacité stratégique" voulu par le
ministre avec, par exemple, une circulaire sortant le 5 juin
et des réponses attendues pour le 15 juin.

Un 3ème comité interministériel de la transformation
publique (CITP) doit se tenir le lendemain du CT AC. Il s'agit
d'une instance présidée par le premier ministre. La SG nous
dit qu'il faut attendre ce qui sortira de ce CITP, à laquelle le
ministre de l'agriculture participe.

FO alerte sur le besoin de long terme dont ont besoin les
agents pour travailler sereinement. La transformation
permanente de l’administration nuit au service rendu par
les agents qui se détournent des missions qu’ils doivent
accomplir. Faire et défaire, c'est toujours travailler jusqu'à
perdre le sens que les agents donnent à leur travail.

La SG présente de manière générale les attendus de la
circulaire :

- Est-ce que les organisations sont pertinentes par rapport
à un environnement qui change ?

- Justifier le maintien des structures dont la taille n'excède
pas 100 ETP (ODEADOM, AGREENIUM, INFOMA ,…).

- Réflexion sur la pertinence des commissions listées dans
le « jaune budgétaire » (environ 20-25) pour le MAA.

http://fo-agriculture.fr/spip.php?article2697
http://fo-agriculture.fr/spip.php?article2697
http://fo-agriculture.fr/spip.php?article2697
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- Délocalisation des écoles de formation de fonctionnaire.
C'est déjà le cas pour le MAA.

- Déconcentration des décisions individuelles. Cela
pourrait concerner 8 décisions de procédures
administratives individuelles pour le MAA sans transfert
d’emplois vu le volume, sachant que 0,1% des décisions
administratives individuelles sont prises en centrale.

FO comprend donc que cette consigne est sans grande
conséquence pour les agents MAA en AC mais, la simple
lecture, sans grille d'analyse, peut susciter des inquiétudes
pour l'ensemble de la communauté de travail de l'AC.
- Suppression des doublons. La SG a, par exemple, demandé
aux MAG de travailler sur une possible mutualisation. Les
pistes de réflexion pourront être évoquées en comité des
directions d'AC (CODAC) avant de prendre une décision.

FO, comme l'ensemble des OS, reste sur sa fin quant à
l’absence d’arbitrages concrets concernant l'AC dans la
présentation de la SG. Le ministère « stratégique » voulue
par le ministre ne doit pas se faire sans l'association des
instances de dialogue social et non par la simple
consultation a posteriori. Faire confiance à l'intelligence
collective, via ces instances notamment, est un impératif
pour mobiliser des équipes autour d'un objectif clair et
partagé.

La SG répond qu'elle ne peut pas donner des informations
non arbitrées par le ministre. Il faut donc attendre ce qu’il
sortira du CITP de demain. La SG ne sait pas ce que le
ministre décidera en suivant.

4 – Point d’information sur l’avancée des travaux en
administration centrale

L’avancée des travaux sur les sites de l'AC ont été présentés
en CHSCT AC et GT travaux.

L'administration profite de ce point de l'ordre du jour pour
répondre à 2 questions diverses de FO.

1/ Les déplacements à vélo entre les différents sites de l'AC
et plus largement la place du vélo en AC.

L'administration répond qu'un plan de déplacement vélo
est à l’étude et concernerait tous les sites de l’AC. A Barbet
de Jouy, l'endroit de garage des vélos est saturé sachant,
par ailleurs, que l'espace vert est protégé. Une solution
pourrait être trouvée en garant les vélos au parking. Ce
projet doit s'intégrer aux réflexions en cours pour redéfinir
l'entrée du site de Barbet de Jouy avec ses différents flux
(voitures, piétons et vélos).

En tout état de cause, FO demande à l'administration
d'envisager la possibilité, à court terme, de rembourser un

abonnement VÉLIB pour les personnes désirant se déplacer
à vélo. Cette solution simple pourrait représenter un coût
moindre en temps et en argent que la mise en place d'une
flotte de vélo propre aux sites de l'AC.

2/ Redéfinition des espaces tenant compte de l'évolution
des modes de travail à la faveur des travaux en cours.

L'administration répond que chaque personne en
télétravail garde son bureau. Il y a par ailleurs une
demande de densification des locaux dans la gestion des
bâtiments de l’État.

Donc à ce stade, il n'y a pas de réflexion sur les salles de
convivialité sur les sites de l'AC. Est cependant à l’étude, la
création de petites zones pour s’isoler « bulle » à 3 ou 4
agents.

5 – Point d’information sur les effectifs
d’administration centrale (cf PJ)

Stabilité des effectifs entre 2017 et 2019. 68% de catégorie
A. 22,3% de catégorie B et 10% de catégorie C.

Hausse des contractuels entre 2017 et 2018. Ils sont
majoritairement de catégorie A (98%).

Baisse de 9 % des effectifs entre 2011 et 2019 sauf DGAL et
DGER conformément aux priorités gouvernementales.

6 – Bilan des entretiens professionnels (EP) réalisés
en 2018 au titre de 2017

M. Jean-Louis ROUSSEL, IGAPS de la MAPS IFI présente ce
point.

4/5 des agents ont bénéficié d’un EP. 92% ont eu un
entretien signé. 3 refus. Cette statistique est relativement
stable. Il faut cependant travailler sur le résiduel des agents
n’ayant pas reçu d’entretien (350). Les IGAPS rappellent
aux structures l’importance de ce temps et ce formalisme
entre l’agent et sa hiérarchie.

7 – Questions diverses de FO

Présenter un bilan des élections syndicales de 2018 en
administration centrale

En 2018, 75,44% de participation (78% en 2014). C’est la
même diminution que pour les autres instances du MAA.
La répartition des sièges du CT AC n’a pas changé. Les PV
de dépouillement des résultats ne font pas remonter.
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FO souligne que c’est un temps important qui mobilise
fortement les organisations syndicales et l’administration.

Quelle sont les conséquences anticipées par
l'administration sur l'avenir du dialogue social dans le
cadre de mesures prises pour AP 2022

Le projet de loi de transformation de la fonction publique
(suppression des CAP nationales pour la mobilité, fusion des
CT et CHSCT, recours plus large aux contractuels, …) est en
voie d'adoption par l'assemblée nationale et le sénat. La SG
nous informe que le MAA travaille déjà à la mise en place
de ces profonds changements devant prendre effet le 1er
janvier 2020.

Pour le MAA, il doit avoir dans la feuille de route social un
GT durant le 2nd semestre.

FO s'inquiète de l'asymétrie dans la gestion de
l'administration que laisse entrevoir cette loi. On maintient,
pour la forme, un cadre, mais, sur le fond on l'ouvre à tous
les vents sous couvert d'adaptation et de souplesse. C'est le
schéma "France Telecom" qui semble se profiler avec ses
possibles effets délétères sur les agents. L'administration
ne se gère pas comme une entreprise. Le service rendu par
un agent n'est pas quantifiable uniquement sous l’angle de
statistiques mais doit être apprécié et encadré par la
hiérarchie. Il faut remettre de l'humain au centre des
organisations. La politique du chiffre a notamment abîmé le
fonctionnement d'institution comme la police et l’hôpital
qui ont couru après des chiffres au lieu de remplir leur
mission d'intérêt général.

Par exemple : « les agents dont les services sont
transformés bénéficieront d’un accompagnement
amélioré. »
Qu'est-ce que cela veut dire concrètement ?

RIFSEEP et attractivité des postes en AC

FO rappelle son opposition à la mise en place de ce régime
qui accentue l'individualisation de la rémunération en
fonction du poste occupé et peut-être moins par rapport à
la manière de servir.

La parution, le 7 juin 2019, de la note de service
N° SG/SRH/SDCAR/2019-444 relative au RIFSEEP pour les
ISPV et les différents groupes de travaux en cours pour les
corps non encore concernés, pose la question de la possible
d'une perte d'attractivité des postes en AC en fonction des
arbitrages sur les groupes fonctions et les montants décidés
à la mise en place du RIFSEEP.

Par exemple : pour les ISPV, les barèmes du G3.1 "chargé de
mission" en AC et service déconcentré (SD) sont
sensiblement proches (autour de 24 000€).

Quel est la position de l’administration à ce sujet ?

L'administration répond qu'à la mise en place, ils tiennent
compte des régimes actuels. 24 000 € pour un chargé de
mission en AC et 17 500 € en SD.

RenoiRH :

FO demande un état des lieux de l'avancée du projet à
moins d'un mois de la bascule.

La SG décline différentes étapes à venir concernant
RenoiRH :
- fermeture D’AGORHA le 27 juin
- ouverture de RenoiRH le 15 juillet
- accès au portail agent prêt à partir de l’automne
- mis en place du module mobilité en 2020
- bascule de la gestion des primes quand le module sera

développé. Les primes resteront donc gérés sur
AGORHA.

Il y a un test mensuel depuis avril 2018. Le dernier "tir",
début juin, donne un taux d’intégration des dossiers à
99,7%. Le "go" de la DGFIP sera donné à 3% d’erreur.
Actuellement 0,3%. L'échange de données entre AGORHA
et RenoiRH est en phase de recette.

La SG présente les parties prenantes en AC au projet
RenoiRH
- Un directeur de programme
- SDCAR
- MISIRH
- SDSI

FO rappelle que d'autres structures sont parties prenantes
à la mise en place de RenoiRH. Par exemple, les
responsables de programme (DGER pour l'enseignement,
DGAL pour le P206 et le SM pour le P215) sont fortement
mobilisés par la création et l'entretien des différents
référentiels (postes et structures notamment) du début du
projet jusqu'à maintenant sans que des moyens humains
supplémentaires, même ponctuels, n'aient pu être
mobilisés.

Création de poste de "RenoiRH" depuis le lancement du
projet :
1 directrice de programme
6 postes à la MISIRH
5 postes de RQUO (responsable qualité...) à la SDCAR
Pas de création de poste à la SDSI
Pas de création de poste chez les RPROG

FO demande une stabilité des méthodes et des processus.
RenoiRH est un outil basé sur de nombreux référentiels
dont la moindre évolution nécessiterait une mise à jour de
la base par les services concernés.

https://www.fonction-publique.gouv.fr/projet-de-loi-de-transformation-de-la-fonction-publique
https://www.fonction-publique.gouv.fr/projet-de-loi-de-transformation-de-la-fonction-publique
https://info.national.agri/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-444
https://info.national.agri/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-444
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Quelles sont les critères qui prévalent à la création ou
suppression de poste en AC ainsi qu'au recrutement de
contractuels d'ajustement ou le recours à des
prestataires ?

Sous réserve d'erreur, l'esprit de la LOLF est d'évaluer les
politiques publiques et d'ajuster les moyens alloués en
fonction de la performance.

Or, nous avons l'impression que l'ajustement des moyens
est réalisé en faveur de missions n'étant pas menées selon
le calendrier prévu ou lorsqu'une crise met à mal
organisation en place. D'un autre côté, des bureaux d'AC
atteignant les objectifs qui leurs sont fixés, au prix d'un
engagement dépassant le cadre du RIALTO, n'auront pas
forcément les renforts leur permettant de travailler dans
des conditions plus "normales".

La SG répond que les créations de poste sont à la main des
directeurs et managers en fonction des ressources allouées.

Point sur l'incident de début 2019 relatif au bug dans
l'application de la subvention cantine de Vaugirard

Le BASS avait décidé fin 2018 de mettre en place une grille
tarifaire homogène. Mais début 2019, le coût d'admission
appliqué par le prestataire Elior a fortement augmenté
(+1,6€) et dépassé le coût d’admission de 6,40€ sur lequel
le BASS s'était basé pour établir sa nouvelle grille.

Actuellement, un coût moyen d'admission est fixé à 6,45€
pour 6 mois et doit être revu en juillet.

Il y a cependant aussi des problèmes sur la mise à jour des
cartes des adhérents qui demande au BASS un règlement
de ces situations au cas par cas.

Organisation en 2021 par l'ASMA-RP d'une coupe sportive
inter-ASMA

FO demande si l'AC pourrait appuyer l'ASMA-RP dans cette
organisation si sa candidature est retenue par l'ASMA
nationale. Il s'agirait de voir que l'administration mobilise
certaines de ses ressources internes ou externes afin d'en
faire bénéficier l'organisation de ces coupes sportives. Par
exemple, les ASMA départementales organisatrices
mobilisent les lycées agricoles et leur internat pour recevoir
les différentes équipes venues de la France entière.

La SG répond qu'elle attend d'être sollicitée par l'ASMA-RP.

FO demande à l'administration de disposer des
statistiques d'envoi des courriels par tranche horaire et
par direction.

Ce serait un indicateur pertinent pouvant rendre compte
des conditions de travail.

La multiplicité d'envoi des courriels avec ou sans
commande peut être un facteur de désorganisation du
fonctionnement d'un service notamment par
l'intensification des sollicitations à la place de commandes
groupées et espacées dans le temps.

Le MAA doit se tourner vers le MTES (Mélanie) pour nous
apporter une réponse.

Vos représentants FO Agriculture

Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr


